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LETTRE 

DE  M.  PERISSE  DULUC, 

Député  de  la  ville  de  Lyon  , 

AM.  BRISSOT  DE  WARVILLE, 

Auteur  du  Patriote  François  ^ 

SUR  LES  ASSIGNATS. 


A Paris  J le  23  Novembre  179©. 


M ONSIEUR, 


Si  les  patriotes  de  rAssembl(^e  nationale  se 
laissoient  affecter  par  les  censures  hasardées  , il 
y a long-temps  que  la  chose  publique,  abandonnée 
par  ses  défenseurs  , seroit  dans  un  état  funeste 
de  langueur  et  d’incertitude,  et  qu’ils  auroient 
cede  le  champ  de  bataille  à l’in  juste  critique  , à 
l’in  tolérance  , ou  , si  vous  le  voulez  , à l’aristo- 
cratie des  opinions  privées. 

. Votre  Journal  a trop  de  mérite  aux  yeux  des 
bons  citoyens  ^ pour  que  je  puisse  dédaigner 
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inculpations  graves , injurieuses  & peu  réfléchies 
qu’on  vous  a fait  insérer  contre  moi^  dans  votre 
feuille  d’aujourd’hui  (n°  472),  et  que  vous  auriez 
sans  cloute  écartées  5 si  venant  vous  - même  à nos 
séances  , vous  étiez  mieux  instruit  de  ce  qui  s’y 
passe. 

J’ai  proposé  le  Décret , que  vous  attaquez  , sur 
la  formule  des  assignats  , au  nom  des  Commis- 
saires  que  TAssemblée  nationale  a choisis  pour 
en  diriger  la  forme  , la  fabrication  et  1 émission, 
et  non  , comme  vous  le  dites , au  nom  du  Co- 
mité des  Finances,  dont  ils  ne  sont  pas  niem- 
bres.  Je  suis  un  de  ces  Commissaires  : les  patriotes 
qui  ont  concouru  à ma  nomination , 1 ont  fait  avec 
confiance , et  sans  partager  vos  craintes  , parce 
qu’ils  savent  trèsFien  cpie  si  j’use  du  droit  de  ma- 
nifester mes  opinions  avant  les  decrets , je  sais 
les  respecter , et  obéir  lorsqu’ils  sont  prononcés  ^ 
ils  savent  que  je  ne  fais  pas  dépendre  mon  zele 
pour  l’exécution  des  lois , de  mes  sentimens  pri- 
vés et  personnels.  Vous  avez  donc  été  bien  cruel 
dans  votre  censure  , vous  , Monsieur , qui  vous 
montrez  si  sensible  à la  moindre  contradiction , 
lorsque  vous  avez  appelé  sur  moi  la  vigilance  des 
sentinelles  patriotes,  parce  que  j’ai  d’abord  dé- 
crié ^ dites- vous , les  assignats  : inculpation  bien 
fausse  , si  l’on  ,se  rappelle  que  je  n’écrivis  sur 
les  assignats  que  long  ^ temps  avant  le  premier 
décret  des  400  raillions  , à une  époque  où  le 
Comité  des  Finances  lui-même,  divisé  sur  ce  pro- 
jet , osoit  à peine  en  parler  ; or  , s’il  est  notoire 
qu’après  le  Décret  rendu  , je  gardai  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  respectueux  silence  sur  l’opéra- 
tion , même  envers  mes  critiques  , n’êtes-vous  pas 
trrjp  injuste  de  me  représenter  comme  a^ant  dé- 
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crié  les  assignats  , ce  qui  ne  peut  se  dire  que  de  ‘ 
ceux  qui  ont  censure  cette  mesure  , après  le  Dé- 
cret de  leur  émission? 

Mais  vous  êtes  bien  plus  cruel  et  plus  repré- 
liensible  encore,  lorsque  , confondant  avec  MM. 
du  Comité  des  Finraices  , les  Commissaires  et  leur 
Rapporteur  , vous  appelez  sur  eux  et  sur  nous 
cette  même  vigilance  patriotique  , parce  qu\}7t 
sait  bieii^  selon  vous  , que  la  plupart  vont  dîner 
chez  V ordonnateur  desjinances  ^et  sont  dans  la  plus 
intime  liaison  f ce  qui  revient  à dire  qu’ils  ven- 
dent lâchement  leurs  opinions  au  ministre.  Et 
c’est  vous.  Monsieur,  dont  la  probité  ne  m'est 
pas  suspecte  , qui  insinuez  contre  nous  cette 
honteuse  calomnie  y qui  me  réduisez  à la  néces- 
sité humiliante  d’attester  ici  que  je  ne  connois  pas 
même  de  vue  , l’ordonnateur  des  liiiances  , et 
qu’entre  lui  et  les  commissaires  , il  n’exlsîe  au- 
cune espèce  de  liaison. 

Convenez  , Monsieur  , que  jusqu’à  ce  qu’une 
loi  ait  soumis  MM.  les  journalistes  à faire  imprimer 
dans  leurs  feuilles  la  justification  de  ceux  qui 
s’y  trouvent  calomniés  , ou  injustement  Censurés, 
c’est  une  terrible  arme  pour  les  mah^illai^,  qu’un 
journal  libre. 

Je  viens  à présent  au  fond  de  votre  censure  : 
elle  porte  sur  deux  points  5 le  Décret  du  18 
novembre  statue  que  les  nouveaux  assignats  se- 
ront au  porteur  y et  non  à ordre  ; et  vous  blâmez 
ce  changement. 

2®.  ai  annoncé  y dites-vous,^//'’//  é toit  plus  urgent 
de  mettre  en  circulation  des  assignats  de  2^000  l. 
les  petits  étant  plus  lents  à fabriquer  ; et  vous 
en  prenez  roccasion  de  diriger  sur  le  Rapporteur 
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ÎVmmadversion  du  peuple  : je  me  justifierai  donc, 
puisqu’il  le  faut^  sur  ces  deux  articles. 

Sur  le  premier  point , vous  me  faites  un  crirne 
d’avoir  fait  changer  la  première  forme  de^s  assi- 
gnats sans  discussion  ; mais  , Monsieur  , un  Rap- 
porteur est-il  le  maître  d empecher  ou  detablir 
une  discussion  ? et  pour  rendre  justice^  à l’As- 
semblée nationale  contre  une  téméraire  inculpa- 
tion , puisqu’elle  porte  sur  l’unanimité , ne  dois- 
.je  pas  vous  répondre  que  si  les  membres  qui  la 
composoient  alors  n’ont  rien  oppose  au  projet  de 
Décret , c’est  cju’ils  en  connoissoient  assez  les  mo- 
tifs , c’est  que  les  inconvéniens  de  eette  fornie 
des  effets  à ordre  , et  qui  se  sont  fait  sentir 
en  province  dans  la  circulation  des  assignats  , 
Gtoient  bien  notoires  au  plus  grand  nombre  des 
Députés  ? 

Da  formule  h ordre  qui  peut  convenir  a des 
papiers  de  porte  - feuille  , mais  non  a un  papier 
destiné  à faire  lea  fonctions  de  monnoie  , lut  , 
il  est  vrai,  décrétée  pour  les  premiers  assignats  ; 
mais  les  effets  et  les  droits  que  cette*  formule 
entraîne  , ne  le  lurent  pas  ^ mais  la  nécessite  des 
endossemens  successifs  ne  le  lut^pas  : 1 art.  VI 
du  décret  du  premner  juin , ou  il  fut  question  des 
eimlosseurs  , dit  expressément  ; s'il  y a heu.  Or, 
il  faut  convenir  que  cette  liberté  d endosser  ou 
non  un  effet  à ordre  , en  le  transmettant,  est 
contraire  à sa  nature  ; que  l’endossement  à ordre 
est  également  contraire  à celle  de  l’assignat  , 
qui  , pan'  lui  - même  , est  une  monnoie  destinee 
à terminer  , à effectuer  des  marchés  , à ac- 
quitter des  engagemens  , comme  une  piece^  d or 
ou  d’argent  3 et  qu’on  ne  pouvoit  y appliquer 
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une  forme  qui  devoit  mettre  une  si  grande  diversité 
pour  la  confiance , dans  des  effets  de  même  espèce 
et  de  même  valeur.  D’ailleurs  la  stipulation  à 
ordre,  telle  quelle  avoit  été  décrétée  , indu isoi't 
en  erreur  les  peuples  , puisque  rendossement  qui 
en  résultoit , n’avoit  pour  eux  aucuns  des  effets 
ordinaires  de  garantie  qui  appartiennent  à cette 
forme  5 puisqu'enfin , il  étoit  illusoire  de  stipuler 
à ordre  des  effets  sans  échéance. 

Mais  ce  qui  est  bien  pis  encore  , la  formule  a or- 
dre, en  donnant  aux  preneurs  le  droit  d’exiger  l’en- 
dossement , ralentissoit  ^ entravoit  la  circulation 
des  assignats  , principalement  dans  les  marcnes  pu- 
blics et  les  foires  , oii  il  y tant  d’acheteurs  qui  ne 
savent  pas  écrire,  ou  dont  la  signature  inconnue  ne 
peut  être  d’aucun  poids.  Cette  formule  taisoit  por- 
ter la  confiance  ou  la  défiance  sur  tel  ou  tel  assi- 
gnat , en  raison  de  signatures  plus  ou  moins  ac- 
créditées , facilitoit  ainsi  la  circiuation  des  uns  , 
empêchoit  celle  des  autres , et  en  faisant  préférer 
ceux  qui  se  trou  voient  endosses  par  certains 
quiers  , établissoit  entre  des  assignats  de  mcrne 
espèce  et  valeur , une  différence  dangereuse , et 
dontil  étoit  si  facile  d’abuser. 

Enfin  , cette  formule  aiitorisoit  l’homme  avide , 
défiant , ou  difficultiieiix  , h exiger  du  porteur  peu 
riches,  ou  des  sacrifices , ou  un  endossement  plus 
accrédité  j et  à défaut  même  , a refuser  ses  assi- 
signats^dans  les  ventes  et  les  paiemens q de  sorte 
que  bientôt  on  auroit  vu  cette  monnoie  natio- 
nale éprouver  des  ditïéreiices  de  prix  dans  son 
cours  , et  un  crédit  eu  discrédit  , nniqu eurent 
fondés  sur  les  signatures  privées  des  endosseurs. 

J’ajoute  qu’il  alloit  résulter,  pour  la  caisse  de 
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rextraordînaire , un  mconvénient  majeur  de  cett© 
formule  : savoir  , la  nécessité  d’établir  des  bureaux 
d’échange  pour  ceux  des  assignats  qui  se  trouve- 
roient  couverts  d’endossemens  ; et  cet  inconvé- 
nient' auroit  été  intolérable  pour  les  assignats 
de  petite  somme  , de  la  dernière  émission  , qui 
sont  destinés  à passer  si  fréquemment  d’une  main 
dans  l’autre  et  qu’il  auroit  été  nécessaire  d’é- 
changer tous  les  quinze  jours. 

Aussi , est-il  certain  que  le  Comité  des  Finances 
3ie  se  détermina  , que  malgré  lui , à proposer , 
le  premier  juin  , cette  formule  de  paiement  à 
ordre , et  seulement  à la  sollicitation  de  quelques 
négocians  , qui  croy oient  ainsi  se  garantir  des 
faux  assignats  , et  des  suites  des  vols  de  porte- 
feuille. Mais  puisque  ces  endossemens  prétendus 
à ordre , n’étoient  en  effet  que  des  certificats  sans 
garantie,  de  la  vérité  des  assignats  , ou  des  at- 
testations de  transmission,  à quoi  bon  cette  for- 
mule trompeuse  d’effet  à ordre  , pour  opérer  ces 
deux  actes  qui  se  seroient  troiayés  presque  tou- 
jours nuis  en  droit. 

Voilà  , Monsieur  , une  partie  des  motifs  que 
j’aurois  développés  , si  la  discussion  eût  été  ou- 
vert , et  qui  se  trouvoient  connus  des  membres 
éclam^s  de  l’Assemblée  nationale.  Il  se  peut  que 
vous  né  les  adoptiez  pas  ^ mais  serois-je  assez 
coupable  , ayant  eu  une  opinion  differente  de 
la  votre  sur  ce  point , pour  mériter  que  vous 
m’accusiez  avoir  compromis  V Assemblée  pnr  ce 
décj^et  ? 

Je  Aueiis  à votre  seconde  inculpation  sur  l’émission 
des  gros  et  des  petits  assignats.  Si  les  rédacteurs 
que  vous  envoyez  à nos  séances  étoient  plus  exacts. 
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ils  voiis  aiirolent  épargné  cette  injuste  déclama- 
tion contre  moi  , et  ces  motifs  de  défiance  que 
vous  vous  plaisez  ensuite  à développer.  Voici  le 
fait  exactement  , vous  en  déciderez,  Monsieur  } 
je  vous  laisse  à votre  propre  justice. 

Après  la  lecture  du  projet  de  décret  , M.  d’An- 
dré me  demanda  quand  paroîtroient  les  petits 
assignats  , et  sa  demande  fut  applaudie  aux  gale- 
ries. Je  lui  répondis  que  les  Commissaires  connois- 
soient  mieux  que  personne  l’importance  d’accélérer 
rémission  des  petits  assignats  , et  qu’ils  avoient 
pris  des  mesures  pour  qu’un  seul  instant  ne  fut 
pas  perdu  ; mais  qu’une  circonstance  que  je  de- 
vois  rappeller,  exigeoit  d’abord  de  nous  les  assi- 
gnats de  2,000  , de  5oo  et  de  loo  livres  5 que  l’As- 
semblée nationale,  forcée  par  les  besoins  du  service 
de  l’administration  , avoit  fait  un  double  emploi 
provisoire  d’une  partie  considérable  des  4^0  mil- 
lions d’assignats  delà  première  émission,  en  autori- 
sant la  caisse  de  l’extraordinaire  à verser  au  trésor 
public  les  sommes  décrétées  pour  les  dépenses  d’oc- 
tobre et  de  novembre,  quoique  ces  assignats  appar- 
tinssent aux  porteurs  des  promesses  d’assignats  ; 
que  nous  étions  informés  officiellement  que  ce  ver- 
sement ayant  été  opéré  , la  caisse  de  l’extraordi- 
naire seroit  exposée  à suspendre  bientôt  les  éclian- 
ges  , si  nous  ne  mettions  le  trésor  public  en  état 
de  faire  le*  remplacement.  Que  les  assignats  de 
2,000  , de  5 00  et  de  100  liv.  étoient  ceux  dont 
la  coupe  s’accordoit  le  mieux  avec  les  assignats 
de  1,000  , de  3oo  et  de  200  livres  qu’il  falloit 
remplacer  5 ce  qui  nous  obligeoit  de  faire  exécu-  • 
ter  d’abord  une  somme  suffisante  de  ceux-là  pour 
continuer  , sans  interruption  , le  service  de  i’é- 
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cîiange  ; maïs  que  j’assurois  TAssemblée,  au  nom 
des  'connu' ssal.  es  , qu’aussitôt  que  ce  premier 
besoin  sejoit  rempli  , nous  ferions  exécuter 
une  c-oanîite  siiHisante  des  petits  assignats  au- 
dessous  e loo  livres  , et  qu’il  y en  auroit  en 
ëniisu^m  , de  cliaque  espèce , avant  la  fin  de  dé- 
cembre. 

L’observation  qu’il  falloit  moins  de  temps  pour 
fabriquer  la  même  somme  en  gros  qu’en  petits 
assignats  , n’est  point  de  moi , mais  d’un  autre 
Membre  de  l’Assemblée 5 en  effet,  pour  un  assi- 
gnat de  2,000  livres  , il  en  faut  quarante  de-  5o  1. 
et  cette  remarque  n’est  pas  si  ridicule  que  vous 
le  ^ites  , lorsqu’il  s’agit  de  fournir  les  sommes 
nécessaires  pour  le  service  du  mois  de  décembre. 

D’après  ces  détails  , et  si  vous  voulez  bien  , 
Monsieur  , faire-  attention  que  les  Commissaire^ 
que  vous  inculpez  auprès  du  peuple  , n’ont  été 
mis  en  activité  qu’au  commencement  de  novembre 
courant , qu’à  cette  époque  , il  n’y  avoit  rien  d’ar- 
rêté pour  la  fabrication  et  la  forme  des  assignats  i 
que  ce  n’est  que  par  le  Décret  du  4 novembre 
que  nous  avons  été  autorisés  à passer  les  con- 
ventions avec  les  artistes,  vous  trouverez  peut- 
être  on’il  seroit  de  votre  justice  de  rétracter  , dans 
votre  journal , les  soupçons  que  vous  avez  voulu 
répandre  sur  mon  patriotisme  et  mon  zèle  , sous 
prétexte  c[uajü.ïLt,déç7ieIes  assignats, n’avois  pas 
dû  obtenir  la  confiance  nationale  pour  suivre  cette 
opération.  L’estime  de  l’Assemblée  pourroit  me 
consoler  de  n’avoir  pas  la  vôtre  j cependant,  pour 
vous  prouver  le  cas  que  j en  fais  , et  pour 
vous  rassurer  sur  mon  compte  , je  vous  déclare 
ici  , Monsieur  , que  je  regarde  comme  le  plus 
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saint  de  mes  devoirs  la  soumission  absolue  ert  Iç 
respect  profond  pour  les  lois^  et  que  sur  les  ob- 
jets de  convention  et  de  convenance , qui  sont 
ordinairement  livTrés  à l'opinion  et  aux  calculs 
personnels  , j’ai  pour  principe  de  sacrifier  mes 
propres  combinaisons  , aux  Décrets  que  prononce 
la  majorité  législative.  Le  rapport  que  j’ai  fait , 
le  4 courant  , à l’Assemblée  nationale  , sur 
les  assignats  , auroit  dû  vous  faire  connoître 
qu’ayant  combattu  ci-devant  le  projet  de  cette 
opération  par  ses  inconvéniens , j’ai  su  me  sou- 
mettre à n’en  présenter  que  les  avantages  , lors- 
que ce  projet  a été  réalisé  par  une  loi. 

Voilà , Monsieur , une  justification  qui  peut 
vous  déplaire;  cependant,  j’ose  espérer  que  vos 
préventions  contre  moi  ne  vous  empêcheront  pas 
d’être  juste  ; mais  quelque  parti  que  vous  preniez , 
je  vous  en  conjiue  , au  nom  de  la  Patrie  , et 
ne  consumons  pas  notre  temps  dans  ces  vaines  et 
inutiles  contestations,  et  que  les  bons  citoyens  ces- 
sent de  se  jeter  des  pierres  , ils  en  reçoivent 
assez  de  leurs  ennemis. 


Je  suis  bien  sincèrement , 

Monsieur, 

Votre  très -humble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 

PERISSE  Duluc. 
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